Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport 2015 sur la Turquie, adoptée par la Commission le 20 juillet 2016
1.
Résolution présentée conformément à l'article 123, paragraphe 2 du règlement du Parlement européen par la Commission des affaires étrangères (AFET)
2.

Numéro de référence du PE: B8-0442/2016 / P8_TA-PROV(2016)0133
3.

Date d’adoption de la résolution: 14 avril 2016
4.

Objet: Rapport 2015 sur la Turquie
5.

Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen, dans sa résolution, souscrit globalement aux analyses et conclusions du paquet élargissement et du rapport de 2015 concernant la Turquie. Celle-ci est reconnue comme étant un partenaire stratégique, et la tenue de négociations actives et crédibles constitue un cadre adéquat en vue de l'exploitation du plein potentiel des relations UE-Turquie.
Le Parlement européen, dans sa résolution, exprime le vœu que l'ouverture des négociations donnera lieu à des avancées concrètes en matière de réformes. Il invite le Conseil à proposer, une fois les critères d'ouverture officiels satisfaits, l'ouverture des chapitres 23 et 24. Il exprime un soutien fort en faveur d'un dialogue politique à haut niveau structuré et plus régulier autour des principales thématiques. Il demande que soit améliorée l'union douanière.
Il exprime sa préoccupation quant au ralentissement considérable du rythme général des réformes en Turquie ainsi qu'aux retours en arrière observés dans certains domaines. Le rapport déplore un grave recul en matière de liberté de parole, d'expression et d'opinion. Il note une aggravation de la corruption en Turquie. Le Parlement européen, dans sa résolution, exprime sa préoccupation à l'égard de la loi anti-terrorisme, de la grande violence faite aux femmes et du manque de protection accordée aux personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexuées. Il se déclare profondément alarmé par la détérioration de la situation dans le Sud-est et en particulier par la situation à Cizre et Sur / Diyarbakir.
Le Parlement européen, dans sa résolution, soutient le renouvellement de l'engagement aux côtés de la Turquie sur la question de la crise migratoire tout en attirant l'attention sur le fait que celui-ci ne doit pas être lié au processus d'accession. Il souligne le fait que les efforts visant à contenir le flux de migrants ne sauraient justifier le rejet de réfugiés ni les détentions illégales. Il insiste sur le fait que les 3 milliards d’euros octroyés au titre de la facilité en faveur des réfugiés en Turquie devront être utilisés correctement et demande instamment l’accélération des décaissements. Il demande à la Commission de l'informer régulièrement sur l'usage de ces fonds. Il rappelle que la libéralisation du régime des visas relève d'un processus fondé sur le mérite et que la libre circulation des citoyens turcs ne sera instaurée qu'une fois tous les critères remplis.
Enfin, il salue les progrès considérables réalisés dans les négociations relatives à la réunification de Chypre. Il invite la Turquie à mettre en œuvre le protocole additionnel, et à s’abstenir d'implanter de nouvelles colonies sur l’île ainsi que de toute action dans la zone économique exclusive de Chypre susceptible d'entraver les négociations.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· «procéder à une nouvelle évaluation de la façon dont les négociations ont été menées jusqu'à présent et dont les relations et la coopération entre l'Union et la Turquie pourraient être améliorées et intensifiées». Le Conseil européen a décidé, le 15 octobre 2015, de revivifier le processus d'adhésion en élargissant et en renforçant les relations entre l'UE et la Turquie. Cette démarche a été réitérée le 18 mars, lorsque l'UE et la Turquie ont reconfirmé leur engagement à redynamiser le processus d'adhésion dans la droite ligne de leur déclaration commune en date du 29 novembre 2015.
· «demande à la Commission de s'engager à publier les rapports annuels sur l'état d'avancement selon un calendrier spécifiquement fixé». Le «paquet élargissement» annuel de la Commission est traditionnellement adopté durant la période comprise entre la mi-octobre et la mi-novembre. En 2015, l’adoption a été reportée par rapport à la date initialement proposée du 14 octobre afin de porter toute l'attention nécessaire à la crise migratoire à laquelle l’Union est confrontée.
· «invite la Commission et le Conseil à ne pas ignorer les développements internes en Turquie et à défendre ardemment l'état de droit dans le pays, comme le prévoient les critères de Copenhague et quels que soient les autres intérêts en jeu». Comme pour tous les pays candidats à l’adhésion à l’UE, la Commission européenne surveille de près l’évolution de la situation en matière de primauté du droit et de droits fondamentaux, qui constituent l'une des pierres angulaires des critères politiques d’adhésion. La Commission n'a jamais cessé de clairement faire part de son avis concernant la liberté d'expression et ne manquera aucune occasion de soulever de nouveau cette question auprès des autorités turques. Dans ses conclusions des 17 et 18 mars 2016, le Conseil a réaffirmé qu'il attendait de la part de la Turquie le respect des normes les plus élevées en matière de démocratie, de primauté du droit et de respect des libertés fondamentales, notamment de la liberté d'expression.
· «prie l'Union européenne de jouer sans plus attendre un rôle actif dans le processus de paix». La Commission considère que l'instauration d'un dialogue politique réel dans le cadre du processus de résolution de la question kurde constitue l'unique manière d'aboutir à une solution pacifique et durable. La Turquie devrait se réengager dans un processus de paix qui a donné tant de résultats positifs et prometteurs dans un passé récent. Comme elle l’a souligné à de nombreuses reprises, l’UE se tient prête à soutenir ce processus.
· «... demande à l'Union d'améliorer sa capacité d'échange d'informations et de collaborer étroitement avec les autorités turques sur le sujet, afin de s'investir davantage dans la lutte contre les réseaux de trafiquants». Le plan d'action commun UE-Turquie du 29 novembre 2015 demandait à la Turquie de poursuivre et d'intensifier la lutte contre les réseaux criminels participant au trafic de migrants, notamment en resserrant la collaboration opérationnelle entre les autorités répressives turques, ainsi qu'entre elles et leurs homologues des États membres et les agences de l'UE, y compris en renforçant les règles nécessaires pour faciliter l’échange d'informations sur les personnes. Dans son troisième rapport relatif à la mise en œuvre du plan d'action commun du 4 mars 2016, la Commission concluait que la Turquie avait posé les premiers jalons de la mise en œuvre de ce plan, mais lui demandait instamment de renforcer son action contre le trafic de migrants dans les régions côtières, y compris en collaboration avec les États membres de l'Union. L'application de la législation et la coopération judiciaire entre l'UE et la Turquie devraient être encore renforcées afin de permettre un démantèlement efficace des réseaux criminels.
Le premier rapport de la Commission sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la déclaration UE-Turquie du 18 mars 2016, publié le 20 avril, constatait que les passeurs avaient de plus en plus de mal à inciter les migrants à effectuer la traversée entre la Turquie et la Grèce. Les opérations actuellement menées par Frontex et l’OTAN ont intensifié les opérations d’alerte rapide et de surveillance ainsi que le partage d'informations opérationnelles entre les garde-côtes grecs et turcs. La coordination en matière d'échange de données et d'activités d'analyse conjointe des risques entre les autorités chargées de la gestion des frontières et les autres autorités, qui a notamment donné lieu à la création d'un centre national de coordination et d'analyse conjointe des risques, constitue une avancée récente positive.
L'UE a également décidé de financer, au titre de l'instrument contribuant à la stabilité et à la paix, un projet d'un montant de 20 millions d'euros visant à renforcer les capacités de patrouille et de surveillance des garde-côtes turcs.
· «... prie instamment l'Union européenne et la Turquie de joindre leurs efforts pour améliorer et garantir des conditions de vie décentes et des capacités de base dans les camps de réfugiés, mais aussi pour faciliter le travail du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés, afin d'éviter l'exode massif de migrants». La facilité de soutien en faveur des réfugiés en Turquie a pour objet d'apporter à ces derniers une aide humanitaire, ainsi qu'une assistance en matière de santé, d'éducation, d'infrastructure, de développement socioéconomique et de formation. La programmation et l'élaboration des projets relevant de cette facilité ont été accélérées. L'approche retenue pour le suivi rapide de la mise en œuvre de cette facilité est définie dans le premier rapport de la Commission relatif à la mise en œuvre de la convention du 18 mars. La Commission estime qu'une étroite collaboration avec les ministères turcs sera la garantie d'une appropriation maximale par les autorités turques, qui est essentielle à une bonne mise en œuvre.
Le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés s'est également vu garantir, en date du 29 avril 2016, un accès aux centres de rétention et l'autorisation de parler avec les migrants détenus afin de lui permettre de remplir son mandat de protection.
· «... demande instamment à l'Union de continuer à travailler avec les représentants du gouvernement turc afin de garantir un recensement correct des migrants». On a pu observer une amélioration dans la manière dont les autorités turques parviennent à fournir des données statistiques détaillées et consolidées sur les flux migratoires illégaux. Depuis sa création, la direction générale chargée de la gestion des flux migratoires (DGMM) au sein du ministère de l'intérieur a pour mission de recueillir des statistiques et d'assurer l'analyse de tous les flux migratoires ainsi que, en collaboration avec les autorités répressives, d'analyser les risques.
La DGMM est actuellement en mesure d'élaborer en temps réel des données sur les migrants appréhendés en situation irrégulière à l'échelle provinciale. Elle contribue également à la collecte de données statistiques (projet TU-RAN) organisée par Frontex et les autorités turques ainsi que d'autres pays de la région (Bulgarie, Roumanie et Chypre).
La DGMM a constitué, le 10 février 2015, un groupe de travail chargé de la planification des stratégies et de l'analyse dans le cadre de son département responsable de la politique et des projets migratoires. Le 3 mars et le 15 avril 2016, la DGMM a publié ses rapports annuels 2014 et 2015 sur les flux migratoires. La police nationale turque a inspecté, le 12 avril 2016, 163 postes frontières terrestres, aériens et maritimes afin de recueillir des statistiques d'analyse sur les risques de faux documents et de passagers non admissibles (pays d'origine et pays de destination).
Pourtant l'aptitude de la DGMM à utiliser les données disponibles pour élaborer une analyse opérationnelle et détaillée des risques reste à développer.
· «... accélérer le versement rapide des fonds promis». La facilité de soutien en faveur des réfugiés en Turquie est pleinement opérationnelle. 190 millions d'euros ont été alloués au soutien de projets, dont la fourniture d'une aide alimentaire au profit de 735 000 réfugiés pour les six prochains mois et la scolarisation de 110 000 enfants réfugiés. Au titre de cette facilité, la Commission a lancé, le 19 avril, une première mesure spéciale d'un montant de 60 millions d'euros englobant l'aide alimentaire, la fourniture d'abris et la couverture sanitaire pour l’accueil et l’hébergement des réfugiés revenant de Grèce et qui couvrira les frais encourus depuis le 4 avril. Des contrats d’une valeur de 130 millions d’euros ont été signés pour des projets d’assistance humanitaire et éducatifs. Beaucoup d'autres contrats sont en préparation. En effet, d'ici fin juillet 2016, la Commission estime que le seuil d'un milliard d'euros d'engagements sera atteint – en prenant en compte l'ensemble des mesures lancées et celles en préparation, lesquelles se concrétiseront entre mai et juillet. La Commission s’est engagée à accélérer la mise en œuvre de la facilité.
· «... veiller, en coopération avec la Turquie, à ce qu'un mécanisme soit mis en place afin de contrôler que les fonds soient bien utilisés à cette fin, à ce que ce mécanisme soit contrôlé de près...». Les financements dans le cadre de la facilité doivent être mobilisés au titre d'une aide humanitaire ou de préadhésion existante de l’UE. Tous les fonds octroyés au titre de la facilité seront soumis à la surveillance et aux contrôles habituels pour ces deux volets de l’aide extérieure de l’UE. Les modalités d'application envisagées pour l'instant au titre de la facilité sont soit une gestion directe par la Commission en tant que pouvoir adjudicateur, soit une gestion par les IFI. L’accord-cadre sur les modalités d'application de l’aide de préadhésion s’appliquera, notamment ses dispositions relatives à la surveillance, au contrôle, à l'audit et à la protection des intérêts financiers de l’UE, ainsi que celles relatives au suivi, à l'évaluation et à l'établissement de rapports.
· «veiller… à ce que le Parlement européen soit régulièrement informé par la Commission de l'usage des fonds». Le Parlement a été régulièrement informé des avancées de la mise en œuvre de la facilité, notamment lors du débat en séance plénière du 2 février 2016. La décision de la Commission instaurant la facilité prévoit non seulement la communication du rapport annuel au Parlement mais également la notification régulière au Parlement de la mise en œuvre de cette facilité (article 8, paragraphe 1). La Commission se mettra régulièrement en rapport avec le Parlement européen sur cette question.
· «enquêter sur les allégations publiées par Amnesty international dans son rapport daté du 1er avril 2016, selon lesquelles la Turquie contraint des réfugiés syriens à retourner dans leur pays» et «surveiller étroitement la mise en œuvre de l'accord [de réadmission] par les autorités turques et le respect du principe de non-refoulement des personnes renvoyées en Turquie». La Commission prend pleinement la mesure de toutes ces questions, lesquelles font l'objet d'un examen approfondi. La déclaration UE-Turquie du 18 mars 2016 fait explicitement référence au respect du principe de non-refoulement tant par la Turquie que par l'Union, et affirme que l'accord sera mis en œuvre dans le plein respect du droit de l'Union et du droit international – cette exigence constitue la base de notre coopération. La Commission travaille en étroite collaboration avec les autorités turques, les organisations internationales et les ONG afin de répondre aux préoccupations liées à l’accueil des réfugiés en Turquie. La Turquie a accepté d'autoriser l’Union européenne à contrôler régulièrement la situation des Syriens et des non-Syriens renvoyés en Turquie. La première visite a eu lieu le 4 mai 2016.
· «apporter une aide technique supplémentaire afin que les conditions énoncées par la feuille de route sur la libéralisation du régime des visas soient remplies». L'un des principaux objectifs de l'instrument d'aide de préadhésion (IPA II) est d'aider la Turquie à avancer sur la question de la mise en œuvre de la feuille de route sur la libéralisation du régime des visas en améliorant le cadre législatif et administratif des affaires intérieures de la Turquie et en le mettant en conformité avec l'acquis et les normes de l'UE.
· «prie l'Union de soutenir pleinement l'accord [relatif au règlement de la question chypriote], tant politiquement que financièrement». La Commission soutient fermement, politiquement et techniquement, les négociations entre les représentants des deux communautés de Chypre engagées sous les auspices des Nations unies et se félicite des récents efforts et avancées réalisés dans ce contexte. Ces négociations visent à atteindre un règlement juste, complet et viable de la question chypriote, dans la droite ligne des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité des Nations unies et conformément aux principes sur lesquels l'UE est fondée.
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